
CHAPITRE 100

Loi concernant La Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôtel-Dieu de Quebec

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que La Communauté des
Religieuses de l'Hôtel-Dieu de

Québec a, par sa pétition, représenté:
Que, par charte de Louis XIII, roi de

France et de Navarre, émise en avril 1639,
les Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec
ont été dûment confirmées dans leur éta-
blissement et dûment constituées en corps
de communauté, avec siège social à
Québec;

Attendu qu'au moment de la cession du
Canada, ladite corporation existait encore
et que, depuis, elle a été continuée et
dûment reconnue par autorité compé-
tente;

Attendu que ladite Communauté des
Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec,
comme son nom l'indique, a été établie
pour donner des soins aux malades dans
les hôpitaux;

Attendu que, depuis sa fondation, la-
dite Communauté a toujours ainsi con-
tinué à recevoir des malades dans son
établissement, connu sous le nom de
l'Hôtel-Dieu de Québec, et qu'il importe
de bien définir ses pouvoirs relatifs au bon
fonctionnement de son établissement
comme hôpital;

Attendu que, par la loi de Québec 40
Victoria, chapitre 60, il a été statué qu'il
serait loisible à la Supérieure, à l'Assis-
tante et aux autres Religieuses professes
formant le Conseil de ladite Communauté,
et à leurs successeurs en office, d'acquérir
et de posséder des biens mobiliers et im-
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mobiliers pour l'usage de ladite Com-
munauté, sous le nom de "La Commu-
nauté des Religieuses de l'Hôtel-Dieu de
Québec", comme aussi d'en acquérir,
posséder et administrer pour l'usage des
pauvres dudit Hôtel-Dieu, sous le même
nom corporatif, et selon les règles et règle-
ments de ladite communauté, et aussi de
vendre et aliéner lesdits biens, tant ceux
qu'elles possédaient alors que ceux qu'elles
pourraient posséder à l'avenir, tant pour
elles-mêmes que pour lesdits pauvres, le
tout conformément aux dispositions de
ladite loi;

Attendu que, depuis la loi 40 Victoria,
chapitre 60 (1876), l'Hôtel-Dieu de
Québec s'est développé dans des propor-
tions considérables et continuera de pro-
gresser dans les mêmes proportions, à
cause des développements rapides et con-
tinus de la science médicale et des ser-
vices hospitaliers;

Attendu que ladite Communauté devra,
à cette fin, posséder des immeubles d'une
valeur considérable, et qu'il y a lieu, en
conséquence, d'augmenter le chiffre du
revenu annuel des immeubles que ladite
Communauté pourra posséder;

Attendu que, aux mêmes fins, il est né-
cessaire de donner à ladite Communauté
le pouvoir de contracter des emprunts
notamment au moyen d'émissions d'obli-
gations, et de mieux préciser son pouvoir
général d'emprunt;

Attendu que l'Éminentissime Cardinal-
Archevêque de Québec a approuvé les
modifications demandées; et

Attendu que la Communauté des Reli-
gieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec a de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 40 yictoria,
chapitre 60, est remplacé par le suivant:

" 1 . Il sera loisible auxdites Supérieure,
Assistante et autres Religieuses professes
formant le conseil de ladite communauté,
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et à leurs successeurs en office:

a) D'acquérir et recevoir par donation,
legs ou autrement, tant pour elles que
pour leurs œuvres d'hospitalisation et
comme administrant le bien des pauvres
dudit Hôtel-Dieu, et de posséder pour et à
l'usage de leur dite Communauté, de ses
œuvres et des pauvres dudit Hôtel-Dieu,
sous le nom de "La Communauté des
Religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec",
et selon les règles et règlements de ladite
institution, toutes espèces de biens mobi-
liers ou immobiliers, pourvu que le revenu
annuel net des immeubles possédés par la
corporation, tant pour elle qu'au nom des-
dits pauvres, pour fin de revenu, ne dépas-
se pas cinq cent mille dollars;

b) De vendre et aliéner lesdits biens
mobiliers et immobiliers, tant ceux qu'el-
les et lesdits pauvres possèdent mainte-
nant que ceux qu'elles ou qu'ils pourront
acquérir à l'avenir, pour elles, leurs œu-
vres et lesdits pauvres et d'acheter à la
place toutes autres espèces de biens et les
placer suivant les dispositions des articles
981 o et suivants du Code civil, pourvu
que le revenu annuel net des immeubles
ainsi possédés, pour fins de revenu, n'ex-
cède pas la somme susdite de cinq cent
mille dollars;

c) D'ester en justice de la même
manière que toute personne peut le faire;

d) Généralement de faire tous les actes
et d'exercer tous les droits et privilèges des
corporations civiles ordinaires, et par-
ticulièrement de celles qui ont une fin
spirituelle, religieuse ou morale;

e) D'échanger, aliéner, louer, hypo-
théquer, nantir et mettre en gage leurs
divers biens mobiliers et immobiliers, ou
autrement en disposer;

f) De contracter, de s'obliger, d'obliger
les autres envers elles et de transiger dans
les limites de leurs attributions;

g) De contracter, de toute manière re-
connue par la loi, sur le crédit de la cor-
poration, tous les emprunts de deniers
nécessaires afin d'atteindre les objets pour
lesquels la corporation est constituée;

h) D'émettre des obligations ou autres
titres et valeurs de la corporation, et de les
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vendre, échanger, nantir ou donner en
garantie;

i) D'hypothé,quer et nantir et mettre
en gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, de la corporation, pour
assurer le paiement de ses obligations ou
autres valeurs, et ce par acte de fidéi-
commis, conformément au chapitre 280
des Statuts Refondus, 1941, et ses amende-
ments, ou de toute autre manière;

j) D'hypothéquer ou nantir les im-
meubles ou donner en gage ou autrement
engager les biens meubles de la corpora-
tion, ou donner ces diverses espèces de
garantie, pour assurer le paiement des
emprunts contractés autrement que par
émission d'obligations, ainsi que le paie-
ment ou l'exécution des autres dettes,
contrats et engagements de la Corpora-
tion."

2. La loi 40 Victoria, chapitre 60, est
aussi modifiée, en ajoutant après l'article 1
l'article suivant:

" 2 . La Communauté des Religieuses
de l'Hôtel-Dieu de Québec possède et con-
tinuera de posséder tous les pouvoirs né-
cessaires ou utiles pour la gouverne et le
bon fonctionnement des hôpitaux en gé-
néral et, sans vouloir restreindre l'étendue
de ses pouvoirs généraux, ladite commu-
nauté peut:

a) Admettre dans son établissement les
personnes malades en qualité de malades
indigents, sujet aux restrictions et règles
qui sont ou seront fixées par les règlements
de ladite communauté;

b) Recevoir, soigner et pensionner,
moyennant rémunération ou gratuite-
ment, les malades, infirmes, pauvres, in-
digents et autres, conformément aux règles
qui sont ou pourront être fixées par lesdits
règlements;

c) Favoriser les sciences chirurgicales et
médicales; fonder, maintenir des établisse-
ments, développer des services hospita-
liers, des laboratoires, des cliniques d'ex-
périmentations et de recherches scien-
tifiques, clés bibliothèques, des musées, et
tous autres aménagements et services né-
cessaires ou utiles auxdits établissements,
au maintien et au perfectionnement de
l'enseignement des sciences, de l'hygiène,
de la technique médicale et hospitalière
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et de tout ce qui est nécessaire à la forma-
tion supérieure de gardes-malades et aides
gardes-malades; pourvoir par règlement à
l'administration de tous ces établissements
et services et les administrer;

d) Former des gardes-malades et des
aides gardes-malades et leur accorder des
certificats de capacité comme telles, en
conformité de la loi;

e) Coopérer, de concert avec toute
autre corporation, à l'établissement et au
développement de tels services hospita-
liers et laboratoires cliniques, d'expéri-
mentations et de recherches scientifiques;
faire de la vivisection; pratiquer la dis-
section et faire l'autopsie sur le cadavre,
conformément, dans tous les cas, à la Loi
de l'étude de l'anatomie (Statuts refondus,
1941, chapitre 265), pour renseigner les
chirurgiens et médecins et pour établir la
cause réelle du décès;

f) Adopter, abroger ou modifier des
règlements non contraires à la loi, ni in-
compatibles avec les dispositions de la pré-
sente loi, pour l'administration, le contrôle
et la gouverne de son établissement;

g) Faire des conventions avec des mem-
bres du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec et aussi
avec les autorités universitaires de l'Uni-
versité Laval de Québec, pour fins d'hos-
pitalisation."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


